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DOCUMENTATION

MINISTERE

DU DEVELOPPEMENT DURABLE

Martinique 2025 :

prospective pour un développement durable.

La loi de 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a confirmé le rôle des Régions en matière économique, et les a encouragées à élaborer, à titre expérimental, un schéma régional de développement économique (SRDE), aux fins de coordonner les différentes actions menées sur leur territoire. Dans ce cadre, fin 2005, la Région Martinique a décidé de construire son propre schéma, rebaptisé pour l’occasion « schéma martiniquais de développement économique et social » (SMDE), en utilisant la méthode de prospective stratégique et participative développée au sein du Laboratoire d’Innovation, de Prospective Stratégique et d’Organisation (Lipsor) du Conservatoire National des Arts et Métiers de Paris (CNAM). 
Deux ans plus tard, le Congrès martiniquais, assemblée plénière de l’île réunissant les élus de la Région et du département, a entériné à l’unanimité un document stratégique prospectif conçu par et pour les Martiniquais [1].
La Martinique, « fleur des Caraïbes ».
Un territoire français en plein cœur de l’arc antillais.
La Martinique est un territoire de taille modeste – moins de 1 200 km² (contre 547 000 km² pour la France métropolitaine) – dont la population résidente est de l’ordre de 400 000 personnes, soit à peine plus de la moitié de celle du Limousin, plus petite Région métropo​litaine. Située géographiquement dans la Caraïbe [2], la Martinique est une Région ultrapéri​phérique (RUP) européenne, très intégrée dans l’économie française. Elle peut difficilement être comparée aux États environnants, qui offrent des contrastes considérables, comme Haïti et ses 80 % de pauvres ou, à l’opposé, les îles Caïman, qui affichent un PIB deux fois supérieur à celui de la Région française. Sur ce dernier critère, la Martinique n’est surclas​sée, dans l’espace caraïbe, que par trois paradis fiscaux (les îles Caïman, les îles Vierges britanniques et les Bermudes). Elle se situe, en revanche, au meilleur rang en termes d’indice de développement humain (IDH [3]) grâce à son système de santé et au niveau global d’instruction de sa population. 

L’île offre un climat agréable et des paysages variés, avec des risques naturels non négli​geables, notamment les éruptions volcaniques et les cyclones. 

La Martinique est solidement administrée ; elle empile sur un même espace physique les structures politico-administratives de la Région, du Département, de 4 arrondissements, de 3 communautés de communes, de 45 cantons et de 34 communes [4]. L’ensemble constitué par Fort-de-France, la capitale, et les trois autres communes de la communauté d’agglomérations du centre de la Martinique (CACEM), que sont Schœlcher, Le Lamentin et Saint-Joseph, réunit près de 200 000 habitants, soit la moitié de la population de l’île. Avec son port, son aéroport, ses zones commerciales et d’activités, son université, etc., la CACEM représente un poids considérable dans la vie et l’économie martiniquaises.

40 % des emplois dans les administrations publiques.


L’agriculture martiniquaise a fortement décliné au cours de la deuxième moitié du XXe siècle et ne représente plus que 4 % du PIB, contre un tiers il y a cinquante ans. L’industrie reste en dessous des 15 %, et le tertiaire est prépondérant : plus de 80 % du PIB, dont la moitié est constituée de services marchands et l’autre moitié de services non marchands. Parmi ces derniers, les commerces, l’immobilier et les transports sont les activi​tés dominantes. Le taux d’emploi pose problème : on compte plus de 33 000 chômeurs sur l’île, soit un taux de chômage de l’ordre de 20 % au premier trimestre 2008 [5]. Les administrations publiques procurent environ 40 % des emplois et représentent 45 % de la masse salariale de l’île. Par ailleurs, plus de 30 000 Martiniquais bénéficient du revenu minimum d’insertion [6].

L’origine de la démarche « Martinique 2025 »

Un « séisme » politique 

Dans les derniers jours de l’année 2005, lorsque la décision fut prise de lancer la démarche prospective, la classe poli​tique n’était pas encore remise de l’échec du référendum du 7 décembre 2003. La question posée aux électeurs de l’île était simple : « Approuvez-vous ou non la création d’une seule collectivité territoriale en lieu et place des actuels conseil général et conseil régional qui coexistent sur le territoire ? » 
La majorité des élus antillais, dont les quatre présidents des assemblées de Martinique et de Guadeloupe, souhaitaient simplifier des structures dont l’empilement ne facilite pas la gouvernance du territoire. Mais les électeurs martiniquais, à une faible majorité, ont refusé la réforme. 

Une opportunité « technique » 

Les lois de décentralisation de 1982 ont transféré la compé​tence du développement économique à la Région. Dans les faits, son rôle est resté limité : la Région est surtout chef de file des diverses collectivités locales et relais de l’État. En 2004, le gouvernement a souhaité accroître les possibilités d’action économique régionale. Il a confié à la Région « à titre expéri​mental et pour une durée de cinq ans […] le soin d’élaborer un schéma régional de développement économique [7] (SRDE) ». La Région qui se donne des orientations stratégiques traduites dans un tel schéma reçoit de l’État une délégation pour l’orga​nisation de l’attribution de certaines aides au développement économique. La loi prévoit une large concertation en amont de l’établissement du SRDE. De facto, beaucoup de Régions n’ont pas fait l’effort d’un vrai débat avec la population, les autres collectivités territoriales et les chambres consulaires et se sont contentées de rédiger un document minimal permet​tant de bénéficier de ce supplément de pouvoir. Et comme la loi n’offrait que des avantages, l’absence de vraie concertation ne posait guère de problèmes…

Une volonté politique de provoquer les changements souhaités 

Les élus et les responsables du développement économique de la Martinique – morceau d’Europe au cœur de la Caraïbe, Région française à 7 000 km de la capitale – ont conscience que leur territoire est, et sera, fortement impacté par la mondia​lisation. Des changements, voire des ruptures, se profilent à un horizon relativement proche : la baisse des aides européennes, le problème de l’énergie, les questions d’environnement exacerbées par le changement climatique, le vieillissement de la population, etc.
Pour les Martiniquais, le développement économique est donc un enjeu majeur. Pour le dynamiser, chacun sait qu’il est illusoire de compter sur un plan établi par des économistes et des fonctionnaires, mais aussi que la « main invisible du marché » ne suffit pas dans une Région où une grande partie de l’économie est administrée ou fonctionne avec des règles importées de l’autre bout du monde. Il faut une réelle volon​té pour réussir, en s’appuyant sur une large mobilisation de la population, à commencer par les milieux professionnels, associatifs et militants. 
Le président du conseil régional de Martinique a donc fait le choix d’organiser un débat de grande ampleur autour des enjeux économiques et sociaux du terri​toire. Le conseil régional a décidé de provoquer et d’organi​ser cette mobilisation – en s’appuyant sur la loi du 13 août 2004 – pour élaborer un SRDE rebaptisé pour la circons​tance – et pour des raisons évidentes compte tenu des parti​cularités institutionnelles de l’île – « schéma martiniquais de développement économique et social » (SMDE). L’élaboration de ce SMDE devait répondre à trois grands objectifs : renfor​cer et améliorer la vision stratégique et prospective du terri​toire régional en développant la réactivité et la capacité à mieux gérer les mutations ; situer l’action dans une approche globale et cohérente en optimisant le développement dans toutes ses dimensions, avec l’homme au centre de toutes les préoccupations ; adosser l’ensemble de la réflexion à une mise en œuvre coordonnée de la politique de développement régional avec les 
partenaires potentiels (Union européenne, État, collectivités territoriales et leurs groupements, établisse​ments publics et acteurs socio-économiques).

Les choix méthodologiques
Une prospective stratégique et participative 

Les responsables martiniquais ont considéré que l’approche de prospective stratégique – alliant anticipation, action et appropriation – correspondait bien à la nature du défi auquel était confronté leur territoire. Cette démarche a permis d’envisager l’implication du plus grand nombre possible de citoyens et de l’ensemble des relais d’opinion. La participa​tion à la réflexion sur l’avenir de la Région a donné à chacun l’occasion de resituer ses propres préoccupations et ses propres actions dans un projet collectif sous-tendu par une logique de long terme.

Un horizon au-delà des prochaines échéances électorales 

L’horizon de la démarche de prospective a été choisi en fonc​tion des dates des élections au conseil régional (2010 et 2016) en considérant que beaucoup d’hommes et de femmes poli​tiques actuellement en place seraient encore actifs lors de cette dernière échéance. En revanche, la suivante, en 2022, a pu être envisagée avec plus de sérénité. Retenir 2025 comme horizon a donc permis d’éviter les préoccupations électorales de court terme et d’évoquer plus facilement des questions auxquelles aucune collectivité française ne sait répondre à moins de douze ou quinze ans, par exemple celles ayant trait à l’énergie, aux transports ou à l’urbanisme.

Le respect de quelques grands principes 

La démarche a été guidée par quelques grands principes méthodologiques. D’abord, il s’agissait de recenser systé​matiquement les problèmes avant d’avancer des pistes de solution ; ensuite, de permettre à tous ceux qui souhaitaient s’exprimer de le faire, ce qui supposait d’organiser la concer​tation avec de larges pans de la société martiniquaise et d’être capable de recueillir et d’exploiter les réflexions, les critiques et les idées de centaines d’individus et de dizaines d’institutions. Enfin, sur un plan plus technique, il était entendu que le SMDE s’efforcerait de fixer des objectifs clairs et mesurables [8].
Cette réflexion prospective sur l’avenir de la Martinique a été l’occasion de dépasser les contraintes et les contradictions du court terme. Elle a permis de déclencher, à tous les niveaux, la prise de conscience de la nécessité de changer les habitudes et les comportements afin de faire face aux mutations en cours et à venir. Pour y parvenir, il a été nécessaire de s’appuyer sur les capacités d’expertise locale, de cristalliser des compé​tences souvent dispersées et de mobiliser toutes les forces vives autour de grandes orientations stratégiques.

Il est encore trop tôt pour dire si des résultats tangibles seront au rendez-vous à l’échéance des divers plans d’action, mais ces principes ont été respectés à la lettre pendant toute la démarche. Nous avons également cherché à remplir les cinq conditions garantissant la rigueur d’une démarche prospective :
· la pertinence, pour sélectionner et étudier les dimensions majeures qui structurent le système étudié ;

· la vraisemblance, pour explorer les évolutions ayant des chances, même minimes, de se produire ;

· la cohérence, pour construire avec rigueur des représen​tations partagées des différents scénarios ou histoires possibles du contexte global et régional ;

· l’importance, pour identifier et analyser toutes les évolutions pouvant avoir des conséquences sérieuses pour le territoire, même si elles paraissaient improbables à certains ;

· la transparence, pour échanger et travailler avec tous les acteurs qui pouvaient contribuer utilement au débat, et communiquer avec l’ensemble des Martiniquais.

Il était entendu, dès le lancement de la démarche, que le travail serait essentiellement réalisé par les Martiniquais eux-mêmes : penser son avenir ne se sous-traite pas. Nul doute que les réflexions menées par les intéressés, avec la rigueur méthodo​logique apportée par les accompagnateurs, ont été plus riches d’enseignement et ont permis une meilleure appropriation des résultats que si elles avaient été livrées clés en main par des experts extérieurs [9] Pour ce faire, un dispositif d’animation de la démarche a été mis en place avec des animateurs internes formés aux méthodes et entraînés à quelques-uns des outils de la prospective stratégique.
Le déroulement de la démarche et son pilotage
La démarche de prospective stratégique participative s’est appuyée sur trois organes essentiels : un comité de pilo​tage, un comité technique et les groupes de prospective en eux-mêmes.

Le comité de pilotage 

Composé des dirigeants ayant le mandat et le pouvoir d’élaborer les stratégies de l’organisation – en l’occurrence le président du conseil régional, Alfred Marie-Jeanne, et la direc​trice du développement économique et social, Marie-Claude Derné –, le comité de pilotage avait pour rôle de valider les orientations de la démarche, de vérifier qu’elles correspon​daient aux besoins exprimés et éventuellement de les recadrer. 
Généralement, ce type d’organe se réunit lors des temps forts de la démarche : après le lancement pour valider les choix des thèmes de travail, les objectifs et la méthode choisie à l’issue du séminaire initial ; à mi-parcours pour examiner les résultats intermédiaires afin de vérifier que les orientations prises répon​dent bien aux objectifs initiaux et, si nécessaire, d’en infléchir le déroulement ; et à l’issue des travaux purement prospectifs pour établir les choix stratégiques ou en proposer au déci​deur « en dernier ressort ». Dans le cas présent, le président du conseil régional de Martinique a voulu marquer le caractère participatif de la démarche en la soumettant en permanence à ses partenaires politiques, aux acteurs socio-économiques, culturels et associatifs. Le rôle du comité de pilotage a donc été largement partagé.
Cheville ouvrière de la démarche, le comité technique a facilité la production des groupes de travail en assurant les recherches documentaires nécessaires, en produisant les comptes rendus et les documents de synthèse, et, surtout, en organisant, en préparant et en animant les groupes de prospective et les « conférences » avec l’ensemble des partenaires. Composé d’une quinzaine de membres appartenant aux services régio​naux, à des structures associées, telles que l’Agence pour le développement économique de la Martinique (ADEM), ou à des partenaires, tels que l’université, ce comité s’est réuni une fois par semaine pendant plus d’un an.

Le lancement officiel de la démarche a réuni plus de deux cents personnes, dont une centaine a travaillé pendant deux jours au sein d’ateliers de prospective, reflétant ainsi la volon​té du président du conseil régional d’associer un maximum de Martiniquais. Le comité technique a eu comme première mission d’animer cet événement. Pour ce faire, ses membres ont été préalablement formés par le Lipsor lors d’une session de trois jours qui leur a permis de découvrir les concepts, les méthodes et les outils utilisés au sein des ateliers de pros​pective. Ce séminaire a été ouvert par le président du conseil régional, qui a lui-même participé à la première demi-journée de formation pour bien marquer son implication personnelle. Quatre ateliers se sont déroulés sur deux jours, la troisième journée ayant été consacrée à l’organisation générale de la démarche. Les participants ont également travaillé sur la présentation et l’emploi d’un questionnaire rétroprospectif utilisé lors d’une série d’entretiens avec diverses personnalités.

Le but de ce séminaire était avant tout pédagogique. Mais dès ce stade, les participants ont pu identifier les facteurs de chan​gement les plus importants et les pistes de réflexion devant émerger par la suite, notamment grâce aux entretiens rétro-prospectifs et au séminaire de lancement [10]
Les groupes de prospective 

Plutôt que de confier la production de connaissances à un groupe de prospective unique, le conseil régional a opté pour des groupes sectoriels composés d’experts des services régionaux, des services déconcentrés de l’État, d’universitaires et d’entrepreneurs. Chaque groupe a été animé par un coor​donnateur, membre du comité technique, chargé de rappeler la méthode et de veiller à la cohérence de la réflexion. Plusieurs variables importantes avaient un caractère très transverse : par exemple le tourisme, dans sa dynamique d’activité écono​mique, mais aussi dans sa dynamique d’aménagement ; les technologies d’information et de communication, sous l’angle de l’infrastructure d’aménagement et sous celui des « usages et services ». Cela a obligé le comité technique à un travail d’articulation des différents thèmes. 
Les groupes de prospective sectoriels, constitués dès le début de la démarche, ont participé à toutes les étapes : élaboration des fiches « variable » et des scénarios, proposition des choix stratégiques et mise au point des programmes d’action. Ils ont été sollicités de façon soutenue et suivant des formes variées : animation de conférences et participation à l’élaboration d’un document de travail pendant plus d’un an. Malgré la charge de travail inhérente à cette activité supplémentaire, les groupes ont connu très peu de défections de la part de leurs membres.
Le séminaire de lancement 

Les 3 et 4 mai 2006, soit six semaines après le séminaire de formation du comité technique, la démarche « Martinique 2025 » a été officiellement lancée devant plus de deux cents personnes réunies au palais des congrès de Fort-de-France à l’occasion de la 1re Conférence régionale des acteurs du développement économique, social et solidaire. Cet événement a donné le coup d’envoi de l’élaboration du schéma martiniquais de développement économique. Il a été l’occasion pour le conseil régional d’afficher sa volonté de mener une action innovante pour faire face aux défis de l’économie martiniquaise et prépa​rer la période de programmation qui s’ouvrait (2007-2013) en associant la société martiniquaise dans son ensemble. Comme l’a souligné le président Marie-Jeanne : « C’est un appel à la volonté du plus grand nombre de se prendre par la main pour anticiper et construire l’avenir du pays. […] La Martinique ne peut rester inerte [11]. »

Après les habituels discours des élus et une sensibilisation à la prospective territoriale réalisée par Michel Godet, une centaine de participants ont été répartis en dix-sept ateliers de prospec​tive stratégique ; huit le premier jour et neuf le second [12]. Ces groupes ont travaillé sur les idées reçues, les facteurs de chan​gement, les scénarios exploratoires, ainsi que sur l’arbre des compétences du présent et du futur, souhaité et redouté, de la Martinique. La grande diversité des participants – chercheurs, chefs d’entreprise, fonctionnaires des services déconcentrés de l’État et territoriaux, enseignants, syndicalistes, présidents d’associations les plus diverses, pêcheurs, artistes, dirigeants et cadres de chambres consulaires, etc. – a permis de susci​ter des débats passionnés. Le principe même de la démarche était de faire réaliser la plus grande partie du travail par les Martiniquais eux-mêmes ; le résultat a été à la hauteur des espé​rances : les ateliers ont tous été animés par des membres du groupe technique formés à cet effet, et la production d’idées a été abondante, constituant un fonds de connaissances à partir duquel les experts ont pu travailler pendant plusieurs mois [13].

La base de connaissances
Les défis de la Martinique 

À l’issue du séminaire de formation et du séminaire de lance​ment, au terme d’un travail d’analyse et de hiérarchisation, douze défis ont été identifiés ; en face, correspondent vingt réponses possibles ou pistes d’action (voir tableau page suivante). Pour chacune de ces vingt pistes, les groupes de prospective sectoriels se sont attachés à déterminer, puis à documenter, les variables clés correspondantes et les domaines de rattachement de chacune d’entre elles. Ces variables ont permis la constitution de la base prospective nécessaire à la construction de scénarios exploratoires.

Les fiches « variable » 

Chaque variable clé a fait l’objet d’une fiche « variable » norma​lisée de quelques pages, facilement utilisable lors des travaux de groupe, pour la construction de scénarios notamment [14]. L’élaboration des fiches n’est pas un processus simple et linéaire. Il s’agit de décrire un système complexe, et les ajuste​ments – négociés à l’intérieur d’un groupe de pros-

pective ou entre le comité technique et le groupe – sont fréquents. Ainsi, le tourisme ou les technologies d’information et de communica​tion (déjà évoqués) se sont avérés relever de plusieurs logiques. Les travaux sur l’énergie illustrent également bien cette problé​matique : identifié initialement comme une variable unique, ce thème a fini par fournir la matière de dix fiches compte tenu de l’importance pour la Martinique de toutes les dimensions du sujet. Obstacle majeur à l’autonomie économique, puisqu’elle est importée à 98 %, l’énergie constitue également un sujet de recherche et un espoir de développement important compte tenu à la fois de ce qui se pratique déjà sur l’île en matière d’énergie solaire et des perspectives envisageables : biomasse à base de bagasse, énergie éolienne, marine, etc.
Les scénarios
 
La combinaison des hypothèses élaborées lors des travaux sur les variables – effectuée classiquement à partir de l’analyse morphologique (figure 2) – a conduit à la construction de quatre scénarios d’évolution de l’environnement de la Martinique et de six scénarios d’évolution du territoire.
Figure 2. Espace morphologique ayant servi de base à la construction des scénarios globaux du territoire.
Les quatre scénarios de contexte mettent en scène la mondialisation et ses effets : « Équilibre fragile » (tendan​ciel), « Mondialisation sauvage », « Échanges solidaires » et « Régulation équitable ». Les six scénarios globaux du territoire comprennent un scénario tendanciel (« I Bon Kon Sa », « C’est bien comme ça »), un scénario redouté (« La faillite écono​mique »), un scénario souhaité (« Entreprendre en Martinique ») et trois scénarios alternatifs (« Le marécage » ou subir la mondialisation, « Le sursaut » ou réagir face à la mondialisation, et « Le Tout-économique »).
Les scénarios d’évolution du territoire ont ensuite été confron​tés aux scénarios d’environnement (figure 3) ; il s’agissait par-là d’envisager les influences du contexte sur les évolutions possibles du territoire. Ainsi, il semblait assez clair que « La mondialisation sauvage » favoriserait nettement « La faillite économique » ainsi que les autres scénarios de rupture. De son côté, « Le Tout-économique » pourrait aisément se développer dans la plupart des scénarios d’environnement. Cette analyse a également permis d’apprécier les difficultés auxquelles pour​rait être soumis le scénario souhaitable.

Figure 3. La confrontation des scénarios de contexte avec les scénarios d’évolution du territoire
Ces confrontations ont donné lieu à des discussions enri​chissantes. Elles ont tout d’abord permis d’identifier la proxi​mité, à la fois en termes de dynamique et d’image finale, des deux scénarios alternatifs, « Le tout-économique » et « Le sursaut » ; en conséquence, ce dernier a été supprimé au profit du premier. Ensuite, elles ont permis d’envisager une articu​lation des scénarios d’évolution du territoire dans le temps (figure 4). Le scénario souhaité paraît pouvoir émerger après une succession de phases partant du tendanciel, évoluant vers « Le marécage » qui, lui-même, pourrait conduire au « Tout-économique ». Cette réflexion sur les cheminements possibles a conduit à questionner les points de bifurcation d’un scénario vers un autre.
En définitive, les scénarios « redouté » et « souhaité » ont permis de réaliser deux films présentés à plus de trois cents Martiniquais à la fin de la démarche prospective [15].
Figure 4. L’articulation des scénarios d’évolution du territoire dans le temps 
« La faillite économique » (scénario redouté)
Dans le scénario redouté, les relations internationales se sont durcies. Les fractures et les conflits se sont multipliés. Le soutien de l’Union européenne aux Régions ultrapéri​phériques n’est plus assuré. La Caraïbe est toujours aussi éclatée.
Le transport aérien a été complètement libéralisé. Le ciel des Antilles est ouvert sans limite. 
Le transport maritime a connu un retour au cabotage, pratique locale immémoriale.
La Martinique a resserré son organisation institutionnelle autour d’une nouvelle collectivité territoriale ayant capa​cité à légiférer. Mais les multiples difficultés extérieures et intérieures n’ont pas permis de mettre sur pied une poli​tique fiscale cohérente. La capacité des acteurs à travailler ensemble est faible ; ils n’ont pas de vision commune. Le foncier n’est pas maîtrisé, et l’urbanisation désordonnée se poursuit : étalement urbain, mitage des campagnes et polarisation sur les grandes agglomérations ; on assiste à un développement anarchique des équipements commer​ciaux. Les collectivités territoriales se désintéressent des transports internes.
La population vieillit, la natalité étant trop faible et le solde migratoire négatif. La main-d’œuvre est insuffisante et souvent inadaptée aux emplois offerts. La cohésion sociale est mal assurée ; le secteur des services à la personne est peu structuré et ne répond pas aux besoins de la population.
 
Le réseau électrique inadapté bloque le développement d’activités. Les infrastructures numériques ont un niveau de développement acceptable mais sont très coûteuses. La consommation d’énergie s’est fortement accrue (30 % de plus en vingt ans). L’énergie est très chère et régulée par le seul marché. Les énergies renouvelables fournissent une part très minoritaire de l’énergie consommée. La consommation de pétrole augmente au même rythme que les besoins.

L’aquaculture et la pêche ont disparu en tant qu’activités économiques. En matière d’agriculture, les produits d’importation sont omniprésents. L’industrie et l’artisanat sont marginalisés, et le tourisme international est en chute. La recherche et l’innovation restent marginales. La multipli​cation et la superposition des organismes de soutien écono​mique constituent un véritable labyrinthe pour les créateurs d’entreprise. Les entrepreneurs se tournent vers des orga​nismes extérieurs au territoire, souvent coûteux et aux solu​tions stéréotypées. 

La culture n’est pas aidée. Elle reste folklorique et ne contri​bue pas à valoriser l’image de l’île ni à son développement touristique.

« Entreprendre en Martinique » (scénario souhaité)

Les relations internationales sont apaisées et la globa​lisation s’est poursuivie dans des conditions d’équité acceptables. Une certaine harmonie en résulte, qui faci​lite grandement les échanges commerciaux et cultu​rels. L’Union européenne, en accord avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC), reconnaît la nature particu​lière des Régions ultrapériphériques et a mis en œuvre des mesures adaptées et pérennes qui permettent à chacun de travailler sur le long terme.
Le transport aérien a été libéralisé et ce « ciel ouvert » est complété par une obligation de service public assurant une véritable continuité territoriale entre la Martinique et la métropole.
Les relations entre les différents pays de la Caraïbe permet​tent des échanges commerciaux denses. Le transport mari​time international est encouragé, avec des obligations de service public entre certaines destinations de la Caraïbe et avec l’Europe.
Grâce aux efforts réalisés, la Région est devenue attrac​tive pour les jeunes actifs. Le taux de chômage a considé​rablement baissé du fait d’une meilleure adéquation entre la formation et les besoins de l’économie. Par diverses mesures d’organisation, de professionnalisation et de quali​fication des personnels impliqués, la Martinique a réussi à mettre en synergie ses politiques d’insertion sociale et à structurer solidement ses services à la personne.
La Martinique est devenue une collectivité territoriale nouvelle dotée de véritables pouvoirs. Les acteurs publics et privés ont appris à travailler ensemble. Une majorité d’entre eux joue parfaitement le jeu et s’implique dans la bonne marche de la Région autour d’un projet global partagé. 

La collectivité territoriale a la maîtrise du foncier et pratique une politique d’aménagement concerté facilitant l’implanta​tion de pôles d’activités et d’entreprises.

La consommation d’énergie n’a augmenté que de 15 % en vingt ans. La Martinique maîtrise sa consommation d’électri​cité, et les sources renouvelables fournissent une part signifi​cative de l’énergie. Le pétrole a été remplacé pour près d’un tiers par des énergies nouvelles locales.

La recherche est le moteur du développement économique. Les entreprises ont réalisé de véritables percées par une innovation radicale. Grâce aux travaux des chercheurs et des entreprises, les TIC constituent un avantage concurren​tiel pour la Martinique, qui exporte ses technologies et ses services aux entreprises.

L’accompagnement du développement des entreprises a été mis en réseau. Le système bancaire est très impliqué, ce qui a permis une diminution graduelle des financements publics.

Un tourisme international haut de gamme, fondé sur la valorisation patrimoniale, émerge. L’agriculture est inté​grée et de qualité, et les industriels et les artisans ont mis sur le marché de nouveaux produits à haute valeur ajou​tée. L’aquaculture se développe sous une forme intégrée, les professionnels du secteur cumulant également des activités halieutiques ou agri-

coles. Le développement de la culture créole a des retombées positives sur l’image de la Martinique et accroît son attractivité. Des entreprises culturelles structurées trouvent même des débouchés hors de l’île.
De la prospective à la stratégie par la participation
Parallèlement à la préparation des fiches « variable », il a été décidé d’approfondir la démarche participative pour garantir une meilleure appropriation du schéma martiniquais de déve​loppement économique et social. La présentation des travaux aux instances socioprofessionnelles – chambres consulaires – et aux instances politiques – communautés d’agglomérations et communautés de communes, conseil économique et social régional, conseil consultatif de l’environnement et de l’édu​cation, etc. – a fait ressortir la nécessité d’engager un débat approfondi sur un certain nombre d’enjeux. Autour de ces questions clés pour l’avenir de la Martinique, un dispositif parti​cipatif, dénommé « Conférence », a été mis en place.
Les enjeux pour l’avenir de la Martinique 

Les questions sociétales ont été jugées prioritaires, plus parti​culièrement autour du positionnement de la femme dans la nouvelle société, des besoins et de l’avenir des jeunes et de la prise en charge des personnes âgées. Le sujet des compé​tences et de la domiciliation des lieux de pouvoir, directement lié à la problématique de l’évolution institutionnelle, a nécessité, pour beaucoup, un éclairage particulier. Étaient notamment concernées la politique de l’emploi, la fiscalité, la politique foncière, la politique énergétique et la politique commerciale dans le cadre de la nécessaire ouverture de l’île à l’interna​tional. La question du financement du développement s’est posée avec acuité. Les marges de manœuvre fiscales, réduites dans un système régulé par la Commission européenne, et la raréfaction des crédits publics (État et Union européenne) imposent en effet la recherche de nouvelles sources de finan​cement public et privé. La problématique de la diversification économique a également été approfondie, selon deux axes : d’une part le tourisme, avec le besoin d’asseoir une politique plus patrimoniale et bénéficiant davantage à la population ; d’autre part la recherche-développement, compte tenu de la place de l’innovation dans la future stratégie. Par ailleurs, il a été possible d’utiliser des études récentes, sans faire comman​der de travaux supplémentaires. En particulier, l’agriculture et la pêche venaient de faire l’objet de tables rondes associant professionnels et politiques, et une étude était en cours sur l’industrie martiniquaise.
Un processus participatif global 

Le comité technique et le conseil régional ont réalisé un travail considérable pour associer à la démarche les populations, les élus et les acteurs socioprofessionnels. Les « conférences » en ont constitué les temps forts. Portant sur des sujets d’intérêt crucial pour la Martinique de demain, elles ont été l’occasion d’une forte mobilisation, avec une couverture médiatique qui a permis de relayer l’information auprès de l’ensemble de la population.
Étalées sur trois mois, elles ont généralement été organisées en deux temps : d’abord une session plénière permettant à l’ensemble des participants de s’approprier les données du débat ; ensuite des sessions thématiques, en plénière ou en petits groupes, avec pour objectif l’approfondissement d’un aspect spécifique de la question abordée. Ces conférences ont permis d’aller plus loin dans la réflexion stratégique, de confor​ter des orientations et d’en amender d’autres. Elles ont été le lieu d’échanges fructueux entre les différents acteurs.
Une ambition partagée, un élan collectif, des actions cohérentes 
Le SMDE a tenu compte à la fois du travail des groupes de prospective et des experts, des remarques des élus et des participants aux multiples réunions. Il a aussi été articulé avec les travaux de l’Agenda 21, s’appuyant eux aussi sur une large concertation avec les citoyens, les élus, les représentants d’as​sociations et les acteurs économiques et sociaux.
De ces deux démarches, se sont dégagées quatre ambitions pour la Martinique : renforcer le lien sociétal en mettant l’être humain au cœur du projet ; favoriser l’aménagement équilibré et concerté du territoire ; s’ouvrir à l’international pour participer à la dynamique mondiale ; et se mettre en capacité de s’adap​ter au changement. Ces ambitions se sont traduites dans un plan global à l’horizon 2025, affichant l’objectif de valoriser le patrimoine naturel et culturel avec comme outil privilégié la mise en place de réseaux innovants irriguant le territoire pour favori​ser l’émergence de structures de production compétitives. Des politiques publiques efficaces et un cadre institutionnel adapté devraient permettre de faire du Martiniquais l’acteur de son propre développement.
Les premiers éléments de ce plan ont été mis en place dans le cadre d’un plan d’actions 2008 visant à créer un environ​nement propice à la mise en œuvre des ambitions affichées à l’horizon 2025, à savoir : organiser les filières à partir des atouts naturels du territoire ; anticiper et accompagner les mutations en créant un environnement susceptible de favo​riser l’émergence de structures de production compétitives (sécurisation du réseau électrique, déploiement du réseau numérique, modernisation du réseau de transports, etc.) ; mettre l’homme au cœur du développement (création de lieux de vie intergénérationnels, nouveau modèle éducatif en relation avec l’élaboration d’une nouvelle politique culturelle et sportive, amélioration des conditions de travail, etc.) ; garan​tir l’efficacité des politiques publiques en matière de politique foncière, de transports, énergétique et environnementale.
L’ensemble de ces travaux a servi de base aux négociations avec l’État dans le cadre du contrat de projet État-Région 2007-2013, et avec l’Union européenne dans le cadre des fonds européens. Ces négociations ont été grandement facili​tées par la « communauté d’objectifs » des partenaires de l’île [16]. 

Afin d’assurer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du sché​ma, une instance a été créée, composée des élus du conseil régional, du conseil général, des communautés d’agglomé​rations et de communes, du président de l’Association des maires, des chambres consulaires, des organisations syndi​cales et d’employeurs. Un tableau de bord a été construit par l’INSEE. 

En décembre 2007, ayant dépassé les antagonismes poli​tiques, les élus du conseil régional, du conseil général et les parlementaires de l’île, réunis en assemblée commune, ont adopté à l’unanimité les lignes directrices du développement de la Martinique pour les vingt prochaines années. L’élaboration d’un schéma régional de développement économique a ainsi offert aux hommes et femmes politiques de la Martinique l’oc​casion de montrer leur capacité de s’allier 
autour d’une ambi​tion commune en y associant étroitement la population et en lui donnant la possibilité d’entendre et de se faire entendre. Ils ont ainsi démontré que ce n’est pas la coopération qui fait le projet, mais bien le projet qui fait la coopération.
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1. Philippe Durance est professeur associé et Marc Mousli est chercheur associé au sein du Laboratoire d’innovation, de prospective stratégique et d’organisation (LIPSOR) du CNAM ; ils ont accompagné le conseil régional de Martinique dans l’élaboration du SMDE, sous la direction scientifique de Michel Godet, titulaire de la chaire de prospective stratégique du CNAM. 

2. Le présent article constitue une synthèse du Cahier du Lipsor n° 22 qui reprend en détail l’ensemble de la démarche conduite par le conseil régional de Martinique, disponible sur le site du Lipsor (http://lipsor.cnam.fr).

3. La Caraïbe insulaire comprend : au nord, les Grandes Antilles (Cuba, la Jamaïque, Haïti et Porto Rico) ; au sud, les îles Trinité-et-Tobago et les îles Sous-le-Vent ; entre les deux, à l’est, les Petites Antilles, dont fait partie la Martinique (cf. figure 1).
4. L’IDH (Indice de Développement Humain) a été créé pour apprécier le niveau de développement d’un pays autrement que par l’indicateur imparfait qu’est le PIB. C’est une moyenne des indices de longévité, de niveau d’éducation et de niveau de vie.
5. Une collectivité unique exerçant les compétences de la Région et celles du département sera mise en place au plus tôt en 2012.

6. Institut d’émission des départements d’outre-mer (IEDOM), Suivi de la conjoncture économique. Bulletin trimestriel de conjoncture, 1er trimestre 2008, n° 134.

7. Idem.

8. Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, publiée au Journal officiel du 17 août 2004.

9. Ce qui ne signifie pas qu’ils soient purement quantitatifs. L’exemple donné plus haut de l’indicateur de développement humain montre qu’il est possible d’évaluer des progrès qualitatifs, et même de les transformer en indices.

10. Ces principes fondamentaux sont parfaitement ignorés par l’Administration ; le cahier des charges de l’appel d’offres auquel nous avons dû répondre pour obtenir ce marché public demandait explicitement des résultats sous forme de rapport « clés en main ». Nous avons dû convaincre les responsables de l’intérêt d’une approche différente, finalement mise en œuvre.

11. Depuis vingt ans, démarche après démarche, nous sommes toujours aussi surpris de la faculté des ateliers de prospective stratégique non seulement d’initier ou de stimuler une démarche, mais également de produire, en quantité et en qualité, des connaissances sur la problématique traitée.

12. L’allocution d’ouverture du président Marie-Jeanne, comme un grand nombre de documents relatifs à cette démarche, sont disponibles sur le site du conseil régional www.cr-martinique.fr.

13. Les chiffres ont ici leur importance : compte tenu du rapport démographique des populations, 100 personnes à la Martinique équivalent à 2 500 en Île-de-France.

14. Les ateliers ont permis d’identifier 155 idées reçues sur la Martinique et ses habitants et plus de 180 facteurs de changement et d’inertie répartis en cinq grands domaines : institutions et gouvernance, sociétés et culture, [17] du territoire, développement durable, et économie. La grande quantité d’informations recueillies lors du séminaire a été rendue possible grâce à une préparation en amont à partir des réponses obtenues lors des entretiens rétro-prospectifs menés en avril 2006 auprès de trente personnalités.

15. L’objectif de la fiche « variable » est de définir des hypothèses d’évolution de la variable étudiée qui soient étayées, i. e. répondant aux critères de cohérence et de transparence. Pour cela, la fiche type comprend une définition de la variable, les indicateurs associés, des éléments de rétrospective et la dynamique actuelle (état des lieux).

16. On pouvait visionner ces films dans la rubrique « SMDE » du site du conseil régional : www.smde.cr-martinique.fr/sp....
17. Le 5 janvier 2008, les présidents du conseil régional, Alfred Marie-Jeanne, et du conseil général, Claude Lise, ont remis au Premier ministre, François Fillon, le document de synthèse du schéma martiniquais de développement économique et de l’Agenda 21 comme référence et proposition de développement de l’île pour les années à venir.
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